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Séance du 9 Floréal An II 

(Lundi 28 Avril 1794) 

Présidence de LINDET 

Une membre de la commission des dépêches donne lecture des lettres et adresses. 

1 

Lettre de l’agent national du district de Vitry-sur-Marne, qui annonce que la commune de Vitry vient d’éprouver un incendie considérable. Le feu s’est manifesté d’abord dans les ateliers 

du salpêtre, et en peu de temps plus de cin¬ 
quante maisons en ont été la proie. Cet événe¬ 
ments laisse un grand nombre d’individus sans 
vêtements, sans asyle et sans pain. 

L’agent national sollicite des secours pour ces infortunés. 

Lettre du conseil-général de la même com¬ mune. 

Lettres des administrateurs du district, rela¬ 
tives aux mêmes désastres, et contenant les mêmes demandes. 
La Convention nationale, sur la motion d’un 

membre [DUCOS], décrète le renvoi de ces 
pièces à la commission des secours publics 
pour faire constater, suivant les lois, les pertes résultantes de l’incendie, autorise ladite com¬ mission à subvenir provisoirement aux besoins 

des citoyens sans ressources, et charge son 
comité des secours de lui faire un rapport sur 
les mesures à prendre pour réparer leur mal¬ heur. 

Un membre demande que le comité de sûreté 
générale soit autorisé à prendre des renseigne¬ 
ments sur les causes de cet incendie, qui peut avoir été préparé par la malveillance : sa propo¬ sition est décrétée (1). 

[L’agent nat., au présid. de la Conv.; 5 flor. II ] (2). 

« Je t’apprends le cœur saigné de douleur que le 4 du courant, 50 à 55 maisons de la commune de Vitry-sur-Mame viennent d’être la proie des 

(1) P.V., XXXVI, 182 et 233; Audit, nat., n° 583; J. Mont., n° 167; J. Sablier, n° 1286; J. Lois, n° 578; J. Perlet, n° 584; Mess, soir, n° 619; Ann. Rép., n° 151; S. Culottes, n° 438. Voir lettre du repr. Vidalin, 6 flor. Il, même séance, n° 46. (2) Débats, n° 586, p. 118; M.U., XXXIX, 153, 154; Mon., XX, 342. 

flammes et que 300 individus environ sont au¬ 
jourd’hui sans asyle, sans vêtements et sans secours. 

Cet incendie a pris son origine dans l’atelier 
où l’on fabriquait le salpêtre. Le feu a été si vio¬ 
lent et si rapide que dans le même instant plu¬ sieurs maisons ont été embrasées dans le même 
quartier, de sorte que le secours partagé a eu 
peine à le borner. La majeure partie des ci¬ 
toyens (qui pour ainsi dire sont tous indigens) 
qui ont été victimes de ce fléau calamiteux, n’ont 
presque rien sauvé de leurs effets et de leurs subsistances. 

Leurs frères de la commune et de celles envi¬ 
ronnantes leur ont déjà fourni quelques légères 
ressources pour les alimenter et les vêtir. Ils 
osent espérer que la Convention nationale pren¬ 
dra en considération leur triste position et vien¬ dra bientôt à leur secours. 

Pour moi, je chercherai tous les moyens qui 
sont en mon pouvoir, pour procurer dans notre arrondissement à ces malheureuses victimes tous 
les secours que l’urgence de leurs besoins exige. 
S. et F. ». 

[Le Conseil gat, à la Conv.; 6 flor. II] (1). 
L’événement le plus malheureux réduit à la 

dernière misère une partie de nos concitoyens. 
Le feu qui a pris dans le local où se fabriquoit 
le salpêtre, s’est communiqué rapidement dans 
les maisons voisines, et en un instant trois en¬ 
droits difîérens du quartier se sont trouvés en¬ flammés. 

Le feu étoit si rapide dans cette commune 
bâtie en bois, que les secours qu’on étoit obligé 
de diviser devenoient impuissans; plus de 50 
maisons ont été la proie des flammes. Une multi¬ 
tude de familles se trouvent sans asyle et sans 
aucun moyen d’exister. 

Nous nous sommes occupés jusqu’à présent des 
secours les plus pressans, de nourir nos malheu¬ 
reux concitoyens, de les recueillir dans d’autres 
habitations, de travailler à éteindre le feu. On n’a 
pas encore dressé l’état des pertes ni constaté au 
juste le nombre des malheureux qui se trouvoient 
ruinés, l’incendie fume encore, nous avons nom¬ 
més des commissaires pour ce travail; mais en 

(1) C. Eg., n° 619, p. 225; Rép., n° 130; Feuille Rép., n° 300; Ann. patr., n° 483; C. Univ., 11 flor.; J. Paris, n° 484. 
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attendant, il est de notre devoir de solliciter pour 
nos malheureux frères, des secours provisoires 
en attendant que la Convention nationale puisse 
les fixer définitivement sur les états qui lui sont 
adressés. 

Les momens sont urgens, nos ressources 
s’épuisent. Une multitude d’indigens qui ont tout 
perdu, qui n’ont pu rien sauver se trouvent sans 
maisons, sans meubles, sans subsistances, et at¬ 
tendent de la bienfaisance de nos représentans 
les moyens d’exister. 

2 

La société populaire de Puymoisson, dépar¬ tement des Basses-Alpes; le quatrième bataillon 

de l’Hérault, en garnison à Quimper; le déta¬ chement des canonniers de Meulan, en station à 
Péronne; les soldats-citoyens formant la garni¬ 
son de Quimper; les huit sections de la com¬ 
mune de Reims; la société populaire de la Tour-
du-Pin, département de l’Isère; celle de Martin-
du-Vivier, canton de Rouen; les juges du tribu¬ 
nal de commerce séant à Blaye; les sapeurs de 
St.-Omer; la garnison et le commandant du fort 
de l’Isle-Pelée, devant Cherbourg; la société po¬ 
pulaire de Fondettes, district de Tours; la so¬ 
ciété populaire régénérée de Preuilly; le conseil 
général de la commune de Viverols; l’assemblée 
sectionnaire de la section de Cérès, dite du 
Contrat-Social, de la commune de Reims; le 
septième bataillon de Saône-et-Loire, cantonné 
à Sainte-Gemme; la municipalité de Thin-le-
Moutier; les administrateurs du district d’Uzès; 
la société populaire de Marcel, département de 
la Drôme; celle de Tonneins-la-Montagne; celle 
de Monclar, applaudissent aux travaux révolu¬ 
tionnaires de la Convention nationale, et la 
félicitent de la sévérité salutaire qu’elle a dé¬ 
ployée contre les traîtres qui vouloient renverser 
son autorité pour y substituer leur absurde des¬ potisme. La Convention nationale décrète l’insertion 

au bulletin de ces adresses, et la mention hono¬ 
rable des sentiments qu’elles expriment (1). 

a 

[La Sté popuî. de Puymoisson, au présid. de la 
Conv.; 25 germ. II] (2). 

« Citoyen représentant, 
En présentant à l’assemblée de nos respec¬ 

tables montagnards l’adresse ci incluse, c’est le vœu général de notre société comme ce doit être 
celui de tout bon républicain. Ton civisme est à 
l’abri de tout reproche; la place que tu occupes 
nous en est un sûr garant, tu appuyeras notre 
pétition, et le succès n’en sera pas douteux ». 

Le c. de correspondance. 
Allemand (présid.), J. Bannet, 

J. Martin (secrét.). 

(1) P.V., XXXVI, 183. B1», 13 flor. et 14 flor. (2e suppl1). (2) C 303, pl. 1107, p. 16, 17. 

[. Puymoisson , s.d.j. 
« Représentans du peuple, 

La sublimité de vos travaux, les grandes et 
sages mesures que vous prenez pour sauver le 
peupie et les libertés menacées excitent en 
nous l'admiration et la reconnaissance qu'il nous 
est impossible ü exprimer. 

Contmuez, Législateurs, à faire usage de la 
massue que nous avons mise entre vos mains 
pour terrasser nos ennemis intérieurs, tandis 
que nos braves militaires se disposent à ren¬ 
verser les trônes chancelans des tyrans de l’Eu¬ 
rope. 

Que le nombre des factions sans cesse renais¬ 
santes et que vous anéantissez sans cesse au 
moment quelles sont découvertes ne vous 
étonne pas. C’est la liberté qui bouillonnant dans 
le creuset du gouvernement révolutionnaire re¬ 
jette au dehors les matières sales et hétérogènes 
qui auraient pu l'obscurcir. Déiivrez-la de son 
écume et bientôt eue brillera dans tout son 
éciat. 

Le peuple a méprisé jusqu’ici les projets et 
les efxorts insensés, de ses ennemis parce que 
des pygmées ne sauraient exciter l'attention des 
géants mais les scélérats dans les convulsions de 
leur agonie osent menacer la Convention, 
quelle est donc cette audace ! ils veulent insur¬ 
ger le peuple. Qu’ils tremblent, les monstres, 
qu'ils apprennent que le le peuple ne veut s’in¬ 
surger que pour la liberté, qu'ils sachent que 
le signai de cette insurrection sera leur arrêt de mort. 

Les républicains de ce canton qui n’ont d’autre 
maxime que celle de la liberté ont su se pré¬ server de toutes les maladies liberticides. La 
contagion, même du fédéralisme n'a pas pu les 
atteindre, quoiqu’elle ait obscurci durant quel¬ 
ques momens l'horizon politique de ce départe¬ 
ment à la suite des missions perfides et des 
adresses scélérates des départemens insurgés contre l’autorité nationale, he fanatisme nous 
est inconnu, nous avons banni la superstition 
et ses ministres. L’édifice dans lequel ils jouaient 
leurs ndicuies comédies est devenu le temple 
de la Raison; leur théâtre a été converti en 
autel de la patrie; leurs instruments d’argent et 
de vermeil s acheminent vers le district et pren¬ 
dront la route de la monnaie. 

L’esprit public de ce département fait des 
progrès rapides; quant à la sagesse et à la sur¬ 
veillance active de l’intrépide montagnard 

Dherbez-Latour, représentant du peuple dans ce département, le fanatisme ne tient pas à son approche, son nom seul fait crouler les autels de l’antique superstition. La raison le précède dans toutes les communes, l’énergie révolution¬ naire l'accompagne, la consolation des patriotes et le désespoir des factieux et des prêtres le suivent. Que la Convention nationale et le 

Comité (à juste titre appelé) de salut public 
laissent parmi nous cet ardent ami du peuple 
et nous répondons du triomphe de la liberté dans ce département. 

Nous vous invitons, Législateurs montagnards, 
à rester à votre poste où notre confiance vous 
a placés, jusqu’à l’entier affermissement de la 
République, et si des nouveaux conjurés, si d’autres factieux osent entraver la marche du 
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